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COMMUNIQUÉ DE LA SIXIÈME RÉUNION DE LA PLATE-FORME 
DE PARTENARIAT DU CAADP DU 21 AU 23 avril 2010. 

Johannesburg, Afrique du Sud 
 
1. La 6ème réunion de la plate-forme de partenariat du CAADP (PP) a eu lieu au centre 
des Conférences de Birchwood, à Johannesburg, en Afrique du Sud, du 21 au 23 avril 
2010. La session d’étude et de partage a eu lieu les 22 et 23 avril et a été précédée 
d’une session d'affaires le 21 avril. La réunion a été accueillie par l'Agence de la 
Planification et  de coordination du NEPAD (APCN). 
 
2. La ‘Session d'affaires’ a été consacré à l’examen du progrès en vue de l'exécution du 
CAADP depuis que la dernière  réunion des PP marqué par la prise des décisions sur 
des questions clés qui amélioreraient la coordination et la gestion de l'exécution du 
CAADP et a convenu sur des actions spécifiques que les parties prenantes principaux   
doivent mettre en application et rapporter sur, lors des réunions à venir des PP. Les 
leçons apprises et les séance de partages d'expérience de `deux jours’ se sont 
concentrées sur l’approvisionnement aux participants des rapports des parties 
prenantes sur les divers processus de  coordination sur lesquels ils se sont engagés 
aussi bien que les questions substantives principales que l’exécution du CAADP devrait 
prendre connaissance. 
 
3. Les participants dont près  de 200 en nombre constituaient les  représentants de la 
Commission de l’Union Africaine (CUA), l’APCN, les communautés économiques 
régionales (CER), les représentants des gouvernements nationaux, les organismes 
nationaux et régionaux des fermiers, les organismes de la société civile les organismes 
de la société civile impliqués dans le travail de recommandation à l'appui de l’agriculture 
africaine et du CAADP, les Institutions  piliers  du CAADP, d'autres instituions du savoir, 
aussi bien que des organismes panafricains et des représentants d’au moins 15 
agences de partenaires au développement. La République Populaire de Chine a assisté 
à la PP en tant qu'observateur. 
 
4. La réunion a été ouverte par le discours de son excellence Rhoda Peace Tumisiime, 
Commissaire pour l'économie rurale et  d’agriculture de l'Union africaine, du Dr. Ibrahim 
Hassan Mayaki, président de l'agence de la planification et de coordination du NEPAD, 
et de Mme N Vutula,  représentant le gouvernement de l'Afrique du Sud, et Neil 
McPherson du groupe de travail à haut niveau des Nations unies sur la sécurité 
alimentaire au nom des partenaires de développement. Dans leurs messages, ils ont 
souligné  le fait que le CAADP a été et continuent à être une haute priorité pour le 
continent qui en faveur de la vision du président de l'UA d'un Afrique  sans famine; 
l’appui du gouvernement sud-africain pour l'ordre du jour du CAADP ; la véritable 
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appréciation par la communauté des partenaires de développement, du progrès rapide 
dans le pas de l'exécution du CAADP au cours des 12 derniers mois. 
 
 
 
 
RÉSUMÉ DES MESSAGES PRINCIPAUX 
5. La réunion d'affaires a passé en revue l'exécution des actions et des 
recommandations de la 5ème réunion du CAADP. Il a été noté avec satisfaction que le 
progrès contre la majorité des actions réclamées dans le 5ème Communiqué ont été 
effectuées. 
 
6. La réunion a noté le progrès en définissant une stratégie post-compacte pour 
compléter la conception des plans d'investissement et convenir sur le financement et 
des modalités liées à la politique de mise en application de ces plans. Il a accentué 
l'importance critique de ;  l'alignement par et l'harmonisation entre les partenaires au 
développement locaux et du siège social autour d'une stratégie post-compacte 
commune ; le leadership des pays et la large propriété du processus et des produits 
post-compacts, et assurant le financement et l'exécution efficace après 
l’accomplissement réussi de la réunion d'affaires. 
 
7. Le rôle des Institutions  piliers  (IP) dans le processus post-compact a été pris en 
compte. La décision des IP de:  
(i) Etablir un Groupe de Travail Inter-Pilier (GTIP), regroupant toutes les Institutions  
piliers   et le ReSAKSS, 
 (ii) Désigner les chargés de liaisons des Institutions  piliers  régionales pour travailler 
avec les Communautés économiques régionales et les partie prenantes au niveau 
régional, aussi bien que des chargés de liaisons de pays pour coordonner des 
interventions de LPI sur le plan national par le biais d’un groupe d'experts, a été 
accueillie comme une étape importante vers l’approfondissement de leur intervention. 
 
8. La réunion a accentué le besoin des exécuteurs du CAADP à tous les niveaux pour 
acquérir/améliorer les compétences liées au CAADP pour le bon accomplissement des 
objectifs du CAADP. Ceci implique une stratégie complète et coordonnée pour aligner la 
formation existante au CAADP et  élaborer des programmes pour satisfaire les besoins 
du pays. Une liste complète d'acteurs et de bénéficiaires de la formation à tous les 
niveaux, tant sur le plan interne qu’externe du gouvernement a été présentée. 
 
9. Les participants ont souligné le besoin: (i) de donner de la priorité au soutient de 
capacité qui sera fourni et différencier entre le soutien de(s) capacité(s) existante(s) et la 
création des nouvelles compétences; (ii) Gérer les différentes couches de la création 
des capacités à différents niveaux et s'assurer qu'il y a impact au sol; et (iii) identifier les 
institutions africaines qui se prononceront sur le soutient de capacité et leur capacité à 



 

 
3 

 

www.nepad.org 
info@nepad.org 

Tel: +27 (0) 11 256 3600 
Fax: +27 (0) 11 206 3762  

 
P.O. Box 1234 

Halfway House 1685 
Midrand, Johannesburg 

South Africa  
 

le faire. En plus, les participants ont convenu sur le besoin de stratégie complète de 
capacité simple et c'est à cet égard qu’équipe tâche commun CAADP/DP doit être établi 
pour la finalisation de la stratégie de capacité en consultation avec les divers 
constituants. 
10. La réunion a réitéré l'importance d'un cadre complète de suivie et d’évaluation et son 
rôle dans le soutien de la revue de pair, le dialogue, et la responsabilité mutuelle comme 
valeurs principales et principes de l'ordre du jour du CAADP. La validation de la 
structure du cadre complète CAADP M&E du mois de mars 2010 a été bien accueillie. 
Ce cadre spécifie un ensemble proportionné d'indicateurs liés aux apports, aux 
rendement, à l'impact, et aux résultats et décrit une feuille de route pour son usage 
opérationnel au niveau du pays, de la région et du continental. 
 
11. La réunion a également reconnu le premier rapport complet CAADP M&E ; qui a 
montré des tendances en dépenses publiques, croissance, réduction de la pauvreté, et 
la nutrition à travers des régions et de différents pays. Les participants ont été satisfaits 
avec le progrès fait mais sont concernés par son inégalité et le fait que la majorité de 
pays sont encore loin de la croissance, de la pauvreté et des cibles de dépense.  
 
12. La réunion a noté le progrès accompli sur la préparation et la rédaction du cadre sur 
l'adaptation et la réduction de changement climatique agricole suivant son approbation 
au 5ème CAADP PP. La réunion attend avec intérêt le cadre final et son exécution dans 
le programmes d'investissement post compacts/ programme agricoles de pays. 
 
13. Le rôle critique des organismes de société civile dans tous leurs segments a été 
souligné, de même que l'importance de leur inclusion efficace dans toutes les étapes du 
processus par les organismes continentaux, CUA et NPCA, CER, gouvernements des 
pays, et d'autres parties prenantes. 
 
14. La réunion a noté que contrairement au niveau du pays où la participation des 
Groupes de travail des donateurs agricoles s'est développée sensiblement, il n'y a pas 
encore de mécanismes proportionnés pour faciliter la coordination de l'appui de 
partenaire au développement au niveau régional au CAADP. Il a  été souligné que 
l'exécution des contrats régionaux du CAADP exigera une plus grande participation des 
partenaires au niveau régional et par conséquent une harmonisation plus efficace de 
leur intervention. 
 
15. Au niveau global, les participants ont bien reçu le lancement de l'initiative de sécurité 
alimentaire l’Aquila (ISAA). Elle est heureuse en particulier, avec le niveau important 
d'accord entre les principes du CAADP et les cinq principes de Rome, composé de : 1) 
soutenir les processus mené par les pays ; 2) assurer une approche complète en vers la 
sécurité alimentaire ; 3) La coordination  stratégique d’aide ; 4) soutenir un rôle puissant 
pour les établissements multilatéraux ; et 5) soutenir un engagement robuste des 
ressources financières.  
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16. La réunion a été motivée par l'établissement du Programme global agricole et de la 
sécurité alimentaire (PGAS) et fait appel aux partenaires de développement et de 
leadership des organismes internationaux qui participeront à l'exécution du programme 
à adhérer aux principes du CAADP de la propriété de pays et le leadership, la haute 
qualité de preuves et résultats basés sur la planification et l'exécution, ainsi que le 
dialogue et la revue inclus. La réunion a également souligné le besoin d'établir un lien 
institutionnel formel entre l'UA, l’APCN, les organismes continentaux et le PGAS pour 
s'assurer que les considérations susmentionnées sont prises en considération dans 
l'exécution du PGAS.  

 
PROGRES D’EXECUTION 
17. La réunion a noté que bien que des progrès ont été faits dans le cadre de la mise en 
œuvre des actions prioritaires du 5e CAADP PP – Il ya encore certaines activités qui 
doive êtres exécutées. En particulier, le non établissement d’un groupe de la revue de 
pair par l’APCN, mais un spécialiste du M&E a été recruté et les consultations avec le 
secrétariat d'APRM a commencé à guider les futurs mécanismes de revue des pairs et 
le programme de travail du groupe. La facilitation des noeuds nationaux de SAKSS aura 
lieu lors de la phase II du projet IFPRI-CAADP. Les efforts en vue de l'établissement des 
Plates-formes d'analyse de politique et de connaissance régionale se poursuivent. 
L’apport du plan d'action par toutes les parties prenantes est  en train d’être réunir. Le 
MDTF débourse de façon directe 500 milles dollars US par mois pour soutenir les 10 
agences de mise en oeuvre du CAADP (CUA, APCN, les 4 Institutions  piliers  (IP), et 
les 4 CER. Sa première réunion du Comité de partenariat (CP) a eu lieu le 20 avril à 
Pretoria, lors de laquelle les plans d'action de 5 agences ont été approuvés pour un total 
de 17 millions. En conclusion, la réunion a noté l'importance de développer des 
principes communs et des outils pour les entretiens des partenaires au développement 
avec les programmes régionaux du CAADP qui sont mis en application par le CER. Des 
discussions ont été concentrées sur les résultats de l'exercice d'inventaire et de portée. 
Les prochaines étapes vers le développement des principes communs et des outils 
devraient être un effort de collaboration impliquant le CER, l’UAC, l’APCN et d'autres 
organismes et partenaires régionaux de développement. 
 
18. La réunion a identifié les tendances récentes dans la croissance et la réduction de la 
pauvreté à travers des régions et de différents pays. Ce qui prouvent que 10 pays ont 
atteint le taux de croissance agricole de 6% en 2008. Le déclin  du taux moyen de 
malnutrition est de manière encourageante mais demeure encore élevé à 29%. Environ 
13 pays accomplissent des progrès suffisant en matière de la cible fixée sur l’éradication 
de la famine ou de la pauvreté. Cependant, seule le Ghana est en voie de réaliser les 
deux  objectifs d'ici 2015. En plus, les évaluations de l'index global de la faim d'IGF 
(GHI) prouvent que la majorité de pays ont réalisé une réduction de la faim et de la 
pauvreté. Les participants ont noté que le fait que l'Afrique dans son ensemble n'est 
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cependant pas sur la voie pour réaliser l’MDG1, s'ajoute à la sensation d'urgence de 
l'exécution prompte et efficace du CAADP.  
 
19 La réunion a noté les progrès qui accentuent notamment le fait que 10 pays ont 
atteint les 10% de la cible du budget et plusieurs avoisinent cet cible avec au moins 9 
pays qui échiffres entre 5 à10%. D'une manière primordiale, la part des dépenses 
agricoles s’est accrue dans la grande majorité de pays depuis la déclaration de Maputo. 
Les indications des études de cas au Ghana et à l'Ouganda que l'exécution des cadres 
de dépense à moyen terme (CDAMT) pourra être obstacle à l'augmentation de 
l'attribution de budget à l'agriculture sont inquiétantes.  
 
20. L'examen de la convergence de niveau de croissance de la pauvreté parmi les pays 
indique que la croissance qui a eu lieu dans la plupart des pays aurait dû mener à une 
plus grande réduction du taux de pauvreté. L'examen des vulnérabilités multiples qui 
menacent la production, les vies, les marchés, la sécurité nationale, la santé et 
l'environnement a accentué la nécessité de mobiliser tous les secteurs, acteurs et 
ministères principaux pour surmonter les mentalités de silo de la planification et de la 
programmation à la conception des investissements et des programmes complets et 
intersectoriels. En particulier, les pays devront maximiser des synergies entre les 
dépenses dans les secteurs sociaux et agricole en vue d’augmenter la productivité du 
travail dans les secteurs agricoles et ruraux où les la plupart des pauvres et vulnérables 
résident. Les plans d'investissement devront également montrer la capacité de prévoir, 
répondre à et de s'adapter aux changements, aux crises potentielles et aux menaces 
liés à l'agriculture et à la sécurité alimentaire africaines. 
 
21. La réunion a également noté avec satisfaction l'accélération rapide de l'exécution de 
l'ordre du jour du CAADP  par les Communautés économiques régionales (CER) et 
leurs Etats membres. De 01 pays avant juillet 2009, le nombre de pays qui ont signé 
leur compact national du CAADP a atteint 18, (6 dans le COMESA et 12 dans la 
CEDEAO) dans les 9 derniers mois. Des 8 on s'attend à ce que pays additionnels 
signent vers le 30 juin 2009 : Burkina Faso, d'Ivoire de Cote, la Guinée-Bissau, le 
Kenya, la Namibie, la Tanzanie, la Zambie, et le Zimbabwe. Les pays du CEMAC se 
mobilisent de plus en plus, parmi lesquels ; le Cameroun, la République centrafricaine, 
la République du Congo et la République Démocratique du Congo. Le Rwanda, le 
premier pays à avoir signé un compact, a également été le premier à compléter son 
processus poste compact, avec une réunion d'affaires en décembre 2009 suivi de 
l’adoption de son plan de financement. Dès le mois d’avril 2009, 250 millions de dollars 
US ont été obtenu d’un financement total de 325 millions de dollars US. 
 
22. Les participants ont accentué les rôles principaux joués par des promulgateurs de la 
société civile au niveau des pays en particulier en termes de la  mobilisation et de la 
sensibilisation de personnes aux niveau de bases en rapport avec l'ordre du jour du 
CAADP. Cependant, une meilleure et plus large mission entre les CSO, le CER, AUC et 
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l’APCN a également identifié afin que qu'ils puissent avoir un plus grand impact dans la 
formulation de recommandation et de politique autour de l'ordre du jour du CAADP.  
 
23. Le progrès réalisé en termes d'inclusion du document de compagnon sur le bétail et 
la pêche dans le cadres de pilier a été également identifié et bien accueilli. La réunion a 
noté avec satisfaction le document sur le bétail et les outils (trousse à outils 
d'investissement du bétail d'UA-IBAR) étant préparés pour usage dans l'avancement du 
bétail et la pêche dans les procédés d'exécution du CAADP au niveau de pays. 
 
 
24. Les participants ont approuvé le progrès sur l’accélération du déboursement des 
fonds par le MDTF et en particulier, l'approbation par son Comité de partenariat de 17 
millions de dollars US pour le financement des plans d'actions de la Direction de  
l'économie rurale et d’agriculture de la CUA (4 millions de dollars US), de l’APCN (3.5 
millions de dollars US), du COMESA (4.5 millions de dollars US), du CEMAC (3.9 
millions de dollars US), et de CMAWCA (1,1 millions de dollars US). Le financement est 
pour 3 ans, à l’exception du CMAWCA qui est d’un an à cause de la limitation des 
mandats intérimaires du LPI à un an. Le financement total disponible du MDTF a atteint 
32 millions avec un supplément de 20 millions déployés. 
 
25. La réunion a passé en revue et a approuvé les termes de référence révisés de la 
plate-forme de partenariat et félicite la CUA, l’APCN, et l'Equipe d’activité du partenaire 
au développement de la plate-forme des donateurs globaux pour le développement rural 
du CAADP (PDGDR) pour la qualité du document. 
 
 
ACTIONS CONVENUES 
26. Vu la nature complète de l'ordre du jour du CAADP et de la nécessité de promouvoir 
sa large propriété dans le gouvernement et entre d'autres groupes de parties prenantes, 
la réunion recommande de changer le nom des plans d'investissement en « Plans 
d'investissement agricoles et de sécurité alimentaire».  
 
27. La réunion recommande que la feuille de route post-compacte pour le reste de 
l’année 2010  se base surtout sur les pays qui ont déjà signé des compacts, avec un 
premier ensemble de revues techniques et de réunions d'affaires à avoir lieu pendant la 
période juin-juillet 2010 et un deuxième ensemble en septembre-octobre 2010. Elle 
encourage également toutes les parties fconcernées à veiller à ce que les feuilles de 
route post-compactes suffisantes soient en place dans chaque pays après signature du 
compact, suivi sans retard par la formulation des plans d'investissement agricoles. En 
conclusion, elle invite toutes les parties à assurer la gestion suffisante du pays lors du 
processus post-compact aussi bien que l’inclusion afin de faciliter la participation des 
organismes de fermier, du secteur privé, et des organismes de la société civile. Le 
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même appel pour l’inclusion va aux pays qui sont à l'étape pré compacte. A l’égard de 
ce dernier, l'UA, l’APCN et les partenaires au développement ont été invités à redoubler 
leurs efforts de sorte que l’implication des acteurs domestiques non-étatique à la phase 
précoce du processus du CAADP soit assuré. L'exposition des représentants des 
équipes du CAADP des pays pré-compacts aux réunions de PP a été également notée 
comme un instrument important pour favoriser le dialogue et l’apprentissage des pairs. 

28. Le rôle des Institutions  piliers  (IP) est passé du plan de développement des 
structures à l'exécution réelle des cadres. La réunion recommande donc que le 
CUA/APCN prennent les mesures exigées pour clarifier leur mandat pour qu'elles 
continuent à s’adonner à leurs activités. un appui immédiat et supplémentaire du MDTF 
est requis peut importe les mécanismes financiers historiques ou existants des piliers. 
Compte tenu du retard sur le déboursement de l'appui direct au IP, un plan de 
contingence qui leurs permettra d’avoir accès au financement en rapport avec des 
demandes de soutien immédiates du pays est nécessaire. En outre, la réunion a invité 
le IP à accroître leurs niveau d’engagement dans la région du CEMAC. 
 
29. La réunion a noté la nécessité de clarifier le rôle de TerrAfrica et du secrétariat du 
CAADP dans le Pilier 1 et les implications du rôle des Institutions  piliers  pour le Pilier, 
l'Université de la Zambie et le Comité permanant Inter-Etats de Lutte contre la 
Sécheresse  dans le Sahel (CILSS). et le développement. 
 
30. La réunion a approuvé le Cadre CAADP M&E complet et validé aussi bien que le 
Comité de direction continentale surveillant le travail de ReSAKSS, comme organe 
technique du Cadre CAADP M&E. Les membres du comité comprennent : la CUA et le 
NEPAD comme co-présidents, les comités de direction régionales de ReSAKSS 
(représentés par les présidents), mécanisme africain de la revue de pairs (MARP), 
ReSAKSS (comme secrétariat), organismes régionaux de fermiers, secteur privé au 
niveau régional, Institutions  piliers ,un noeud national de SAKSS par région, et l’Equipe 
d’activités des partenaires au développement du CAADP. 
 
31. La réunion invite ReSAKSS et le l’IP à s'assurer que leur travail sur le terrain soit 
bien coordonné et que leur interface avec le Cadre mutuel de responsabilité et les 
systèmes du M&E des différentes CER sont bien articulée. Elle recommande par ailleurs 
que le ReSAKSS en collaboration avec les parties impliquées, prépare un bref qui 
démontrera comment une telle coordination et articulation peut être réalisée sous le 
cadre du M&E. 
 
32. La réunion invite également l’APCN à mieux coordonner avec le CER sur la 
mobilisation de l'expertise technique des agences extérieures et les institutions servant 
de piliers pour l’amélioration de la coordination du soutien au niveau des pays en 
rapport avec le  processus d'exécution CAADP. 
 



 

 
8 

 

www.nepad.org 
info@nepad.org 

Tel: +27 (0) 11 256 3600 
Fax: +27 (0) 11 206 3762  

 
P.O. Box 1234 

Halfway House 1685 
Midrand, Johannesburg 

South Africa  
 

33. Les participants ont bien accueilli l’Atelier du groupe de ressources programmé du 6 
et 7 mai 2010 à Kampala en Ouganda et recommandent qu'il passe en revue la 
proposition de soutien de capacité et s'assure à ce qu'elle répond à des niveaux de 
qualité satisfaisante. 
 
34. La réunion recommande qu'un projet de document pour guider l'intervention des 
partenaires au développement au niveau régional soit mis en place pour discussion par 
le CAADP PP. Le document doit spécifier la manière dont l'alignement des partenaires 
au développement avec l'ordre du jour du CAADP comme défini au niveau régional et le 
respect du principe de subsidiarité comme critères de guide importants pour leur 
intervention sera réalisé. Le document devrait également spécifier les mécanismes 
appropriés pour l'harmonisation des efforts des partenaires au développement aussi 
bien que pour le déboursement et la gestion appropriée des fonds au niveau régional. 
 
35. La réunion fait appel à la Banque mondiale à accélérer l'établissement des fonds en 
fidéicommis pour les enfants, avec l'efficacité prévue dans 2 mois. En plus, elle invite la 
Banque mondiale à continuer à travailler avec les autres agences de mise en oeuvre sur 
leurs plans techniques pour la finalisation et la soumission rapide au CP pour 
approbation. En attendant, la réunion invite à l'utilisation de la partie exécutée par la 
banque du MDTF pour soutenir l'intervention par l’IP dans le processus post-compact 
durant les semaines et les mois à venir. 
 
36. La réunion demande que le CP du MDTF accorde plus d'attention à l'équilibre entre 
les sexes lors de la nomination du prochain group de représentants des membres. 
 
37. Les participants ont bien accueillir l'établissement d'un organisme continental de 
fermiers (OCF) pour servir de partenaires à CUA et à l’APNC et pour faciliter la 
collaboration avec la participation par leurs organismes de membre à tous les niveaux y 
compris en particulier leur participation efficace dans des équipes de pays du CAADP et 
le comité permanente commun (CPC) du CAADP PP. Les OCF ont été invité à identifier 
et mettre en place un cadre pour leur engagement(s) avec le CER. La réunion a 
également fait appel à l’attribution d’un siège à l’OCF au niveau du Comité permanente  
commun.  
 
38. La réunion demande au Comité permanent commun (CPC) du PP de faire une 
suivie avec les parties intéressées afin de s’assurer à ce que les décisions et les 
recommandations du communiqué actuel soient appliquées. En plus elle demande au 
CPC de travailler avec les parties responsables pour assurer à ce que les actions 
restantes du 5ème Communiqué soient effectuées et  un compte rendu fait sur leur 
statut aux 7èmes PP. 
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39. La réunion a reconnu avec satisfaction que l'introduction d'une session d'affaires a 
été une innovation importante et positive du CAADP PP et sur ce, félicite le Comité 
permanent commun du PP. Une marge pour des améliorations également été notée. En 
particulier, le nombre d'éléments sur l'ordre du jour et le format de la discussion n'ont 
pas permis à la prise des décisions, ni une marge pour la pris en compte suffisante des 
prochaines étapes. 
 
40. La réunion invite ainsi le Comité à effectuer une évaluation du format, du contenu, (y 
compris la distribution à temps des documents de conférences requis) et du rendement 
de la réunion et de tirer des leçons et l’application de ces dernières pour améliorer le 
fonctionnement de la session d'affaires aux prochains PP avec emphases particulières 
sur les sessions d’affaires. 
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